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BSG  La budgétisation sensible au genre 

CE Commission européenne 

CEADAW Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard 

des femmes 

ECOSOC  Conseil Économique et Social des Nations Unies  

FFOM  Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces 

GED  Genre Et Développement  

IFD  Intégration des Femmes dans le Développement  

IOV  Indicateurs Objectivement vérifiables  

NU  Nations Unies  

PNUD   Programme des Nations Unies pour le Développement 

UE  Union Européenne  

UNESCO  L'Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la culture  

VBG  Violence Basée sur le Genre  
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1. L’objet de ce recueil  

1.1 Les limites de ce recueil 

Dans ce document, sont regroupées et commentées les principales notions ayant trait au genre 

ainsi que quelques outils pour l’intégration du genre dans les programmes et projets de 

développement aux différentes phases de la gestion du cycle de projet (GCP).  

Ce document est conçu comme un guide appuyant et prolongeant la formation qui est 

dispensée lors des ateliers de sensibilisation et de formation déployés aux acteurs et partie-

prenantes du P3A (staff, points focaux et sous points focaux, chefs de projets, CRJ, 

homologues et assistantes des jumelages) 

De ce fait, il n’a pas la prétention d’être exhaustif.  Le lecteur (trice) pourrait dès lors 

consulter les sites web et liens signalés dans ce document et télécharger les documents 

complets et étoffés qui sont produits par les bailleurs de fonds, le principal étant la 

Commission Européenne.  

1.2 La place de l’égalité Homme/Femme dans le P3A 

La question de l’égalité Hommes/Femmes et la promotion des femmes constitue une 

dimension importante de l’Accord d’Association entre l’Algérie et l’Union Européenne. 

Cette dimension est confortée par les principes d’égalité de genre contenus dans la 

constitution de l’Algérie  ainsi que l’engagement politique du Gouvernement algérien vers 

l’égalité de genre et la promotion des femmes. 

Ces dispositions constitutionnelles et cet engagement du gouvernement trouvent résonnance 

dans les textes portant l’Accord d’Association à travers son article 74 octroyant le caractère 

prioritaire à la promotion du rôle des femmes dans le processus de développement 

économique et social. 

Ceci est en harmonie avec l’égalité de genre qui représente un principe fondateur de l’Union 

Européenne. L’UE veille à lutter contre les inégalités de genre à travers la législation, 

l’intégration de la dimension  genre de façon transversale dans toutes les politiques publiques 

et l'adoption de mesures spécifiques pour la promotion /autonomisation des femmes. De ce 

fait, la promotion de l’égalité de genre et l’autonomisation des femmes dans les projets de 

développement et coopération constitue un axe de la stratégie pour l’égalité entre les femmes 

et les hommes de l’UE. 

D’importantes avancées en matière d’égalité de genre sur le plan législatif et institutionnel ont 

été réalisées en Algérie. La mise en place de mécanismes institutionnels, stratégies et plans 

d’actions en faveur de l’égalité de genre a été enclenchée depuis des années. 

Cependant, plusieurs défis restent à relever pour la consolidation de ces instruments. Ils 

portent en premier lieu sur l’intégration de la dimension genre dans toutes les politiques 

publiques pour remédier aux inégalités de genre qui existent sur le terrain. Il est en effet 

largement établi qu’il existe une forte corrélation entre présence d’inégalités de genre et 

développement durable.  

Ce défi est ici abordé à travers le présent  guide qui s’inscrit dans le cadre de l’action 

ponctuelle du P3A relative à l’intégration de la dimension genre dans les produits du P3A 

lancée en septembre 2016. 
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2. Le cadre législatif et réglementaire en rapport avec l’égalité 

de genre en Algérie  

2.1 La Constitution algérienne consacre l’égalité entre les citoyens et 

les citoyennes dans tous les domaines et face à la loi  

L’égalité entre les deux sexes est stipulée comme suit : 

Art.32 :« Les citoyens sont égaux devant la loi, sans que puisse prévaloir aucune 

discrimination pour cause de naissance, de race, de sexe, d'opinion ou de toute autre condition 

ou circonstance personnelle ou sociale» 

 

Art. 34. — Les institutions ont pour finalité d'assurer l'égalité en droits et devoirs de tous les 

citoyens et citoyennes en supprimant les obstacles qui entravent l'épanouissement de la 

personne humaine et empêchent la participation effective de tous, à la vie politique, 

économique, sociale et culturelle.  

Art. 35— L'État œuvre à la promotion des droits politiques de la femme en augmentant ses 

chances d'accès à la représentation dans les assemblées élues. Les modalités d'application de 

cet article sont fixées par une loi organique. 

 Art. 36 — L'État œuvre à promouvoir la parité entre les hommes et les femmes sur le marché 

de l'emploi. L'État encourage la promotion de la femme aux responsabilités dans les 

institutions et administrations publiques ainsi qu'au niveau des entreprises. 

 

Le principe de la primauté des accords internationaux sur les lois nationales adopté par l’Etat 

Algérien constitue un atout pour la promotion des droits des femmes : 

Art. 150 : « les traités ratifiés par le président de la république, dans les conditions prévues 

par la constitution sont supérieures à la loi. »  

 

2.2 Des reformes législatives appuyées par le discours politique, au 

haut niveau, favorable à l’égalité de genre. 

Des réformes politiques profondes visant l’ouverture vers les libertés et la démocratie  

engagées depuis fin 1989, d’où l’adhésion et la ratification de traités internationaux et  

régionaux en rapport avec l’égalité de genre. 

La ratification de la CEADAW  en 1996 avec des réserves  (la réserve sur l’article 9/2 a été 

retirée en 20081) 

En 1999, une Commission, pour la réforme de la justice a été mise en place en vue 

d’examiner la conformité des lois nationales avec les instruments internationaux. Depuis 

plusieurs reformes ont été introduites sur le dispositif juridique en vue d’intégrer des 

dispositions visant l’égalité :  

 Le Code pénal amendé en 2004 : le harcèlement sexuel est incriminé  

                                                           
1 Décret présidentiel n° 08-426 du 28 décembre 2008 portant levée de la réserve de l’Algérie sur l'article 9.2 de la CEDEF-notification au SG 

des NU le 16 juillet 2009 
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 Le Code de la famille amendé en 2005 : 

 Le Code de la nationalité  amendé en 2005 : les femmes sont autorisées à exercer leur 

citoyenneté en transmettant la nationalité à leurs maris et à leurs enfants nés en 

Algérie et à l’étranger 

 La loi sur l’organisation pénitentiaire en 2005 : mesures spécifiques pour les femmes 

détenues 

 Loi organique n° 12-04 du 12 janvier 2012 relative aux partis politiques : proportion 

obligatoire pour  les femmes dans les organes décisionnels des partis. 

 Loi organique n° 12-03 du 12 janvier 2012 fixant les modalités  augmentant les 

chances d’accès de la femme à la représentation dans les assemblées élues  

 Loi sur le fonds de pension alimentaire, promulguée en 2014  

 Loi amendant et complétant le Code pénal relatif à la violence contre les femmes 

(violence conjugale, sexuelle et dans les lieux publics, économique) promulguée en 

2015. 

2.3 Contraintes et défis 

 L’application  des lois fait défaut  à cause des mentalités réfractaires à l’égalité des 

sexes et résistances au changement au sein de la société.  

 Les initiatives d’ordre législatif représentant les avancées en matière d’égalité des 

sexes ont été jusqu’ici le produit d’une volonté du Président de la République. 

L’intégration transversale de l’approche genre dans les politiques publiques constitue le défi 

majeur par rapport à la consolidation du principe d’égalité entre les sexes. Cette intégration  

solutionnerait les écarts  entre les deux sexes dans certains domaines notamment la 

participation économique et l’accès aux postes de prise de décision.  

L’appropriation de l’égalité des sexes au niveau des structures décisionnelles, est nécessaire 

pour l'application des lois en faveur de l'égalité et le développement de l'intégration de la 

dimension genre au niveau des politiques publiques. 

  

3. Comprendre le concept de genre 

3.1 Idée préconçue ; stéréotype  

Souvent lorsqu’on évoque le genre, la réponse est 

….. le  genre concerne les femmes ; le genre concerne le domaine social... 

FAUX ! 

Alors que parler de genre c’est aussi  

…… parler des hommes. Le genre s’applique à tous les domaines de la vie et à toutes 

les politiques publiques. 

3.2 Définition du genre : 

Le genre est un concept qui se réfère aux différences sociales entre les femmes et les 

hommes qui sont acquises, susceptibles de changer avec le temps et largement variables tant à 

l'intérieur que parmi les différentes cultures (Commission Européenne, 1998) 

…………………………. Le genre est le sexe social 

Il est acquis, dynamique et spécifique à chaque société à une époque donnée  
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Il est le produit de la culture, de traditions, de classe sociale, d’éducation, 

d’économie … 

La définition du genre repose sur les rôles et responsabilités attribués aux femmes et aux 

hommes dans une culture ou un lieu donné.  

La définition du sexe : Le sexe repose sur des caractéristiques biologiques qui différencient 

les femmes et les hommes : des chromosomes, des organes…, des 

fonctions biologiques différentes.  

Le sexe est fixe et permanent  

Le sexe assigne des rôles sociaux souvent, de façon inéquitable aux femmes et 

aux hommes. 

La socialisation détermine le comportement des individus selon leur sexe, d'une collectivité à 

une autre et d'un moment à l'autre (exemple : marcher dans la rue le soir, conduire, ..) 

Les attributs sociaux (rôles) des deux sexes changent donc en fonction de l'évolution du 

temps, des conditions sociales et économiques des deux sexes 

Résumons : 

……………… Différence entre sexe et genre  

Sexe Genre 

Déterminé biologiquement  Déterminé par la société 

Inhérent à tous les êtres humains 

/universel  

Présente de nombreux aspects: est 

différent au sein et entre les cultures et à 

travers la géographie,  etc. 

Ne change pas Dynamique, change au fil du temps 

 

3.3 L’identité du genre :  

Elle indique comment sont perçus les femmes et les hommes (femmes dans la 

cuisine, hommes au travail...).  

 

Elle définit également leurs attentes, leur style de comportement. Elle est 

acquise et change avec le temps  

3.4 Les rapports du genre :  

Ils signifient les relations de pouvoir entre les hommes et les femmes. Cela 

indique la place que les femmes occupent en raison de l'infériorité de rang 

dans la société.  



 

8 
Aïcha ZINAI – 2016.Action ponctuelle N°1.4/92Contrat ACE 2012 / 290-174

 20/10/2016  

Ils peuvent être ornés de coopération, de complémentarité mais peuvent 

également être des rapports de discrimination, de soumission en raison 

d’inégalité  
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4. Les outils du genre ou les outils sur lesquels se base l’analyse 

genre 

 

 

4.1 Les rôles du genre 

Les rôles de genre sont différents/ distincts, et parfois ces différences sont grandes 

notamment entre un groupe et un autre dans la même communauté.  

 

Les rôles du genre

Productif ; Reproductif; Communautaire

• Accès aux ressources ; Contrôle des ressources

• Besoin pratique; intérêts stratégiques

Des fonctions et responsabilités sont attribuées 
aux femmes d’une part et aux hommes d’autre 
part dans la communauté (sphère publique et 
privée) en fonction de leurs rôles fondés sur leur 
sexe.

C’est ce qu’on appelle la division du travail selon 
une perspective de genre et qui diffère d’une 
communauté à une autre, selon  la culture, le 
temps, les mutations socio-économique

L’approche genre prend en compte et analyse les 
différents rôles sociaux et la façon dont ces rôles 
sont assumés de façon souvent différente par les 
femmes et les hommes



 

10 
Aïcha ZINAI – 2016.Action ponctuelle N°1.4/92Contrat ACE 2012 / 290-174

 20/10/2016  

 

Les rôles du genre : productif ; reproductif ; communautaire  

 

Le rôle de production : 

Il s’agit de la production dans la sphère publique  services, commerce, travail 

salarial… C’est un rôle visible, rémunéré, socialement  reconnu, valorisé, 

Généralement réservé aux hommes  

Le rôle de reproduction : 

Ce rôle relève de la sphère privée /domestique (Grossesse, allaitement, 

éducation des enfants,  entretien domestique, soins personnes âgées, achats, ..) 

Généralement inhérent aux femmes  

Il est invisible, non comptabilisé, non valorisé socialement (femmes au foyer...) 

Il s’agit là d’activités qui sont à la base du développement économique et productif des 

sociétés. Et, sans ce rôle le producteur n’est pas en mesure de  fournir sa production 

 

Généralement ces activités sont assumées en majorité par les femmes 

et en plus à titre gratuit.  

communautaire

reproductif

Procuctif
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Le rôle communautaire :  

       Ce rôle englobe la participation à la vie sociale et politique à travers des 

aactivités sociales, politiques telles que l’adhésion aux partis politiques, aux 

associations de quartiers, bénévolat associatif, activités culturelles, syndicales... 

Une partie importante de ces activités est exercée par les 

hommes. 

Les changements dans les processus de production ont entraîné des changements dans la 

division du travail et des changements en termes de relations entre les sexes. 

Les hommes et les femmes dans le monde d'aujourd'hui effectuent des rôles qui diffèrent de 

ceux qu'ils avaient faits traditionnellement 

Le Triple rôle du genre : lorsqu’il s’agit des trois rôles  (productif, reproductif,  

communautaire) effectués par le genre, souvent par les femmes. 

4.2 L’accès et le contrôle des ressources  

Les ressources peuvent-être :  

 Des ressources économiques /productives : terres, crédits, travail, facilités sociales, la 

couverture sociale, transport... 

 Des ressources politiques: l'éducation, la formation, la représentation politique, le 

leadership. 

Auxquelles s’ajoutent 

 Des ressources temps: nombre d'heures de loisirs par jour, heures de travail flexibles  

 Des ressources internes: la capacité d'exprimer leurs besoins et de les revendiquer 

(confiance en soi, l'estime de soi)  

Il faut distinguer les deux dimensions : l’accès aux ressources et le contrôle des ressources 
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Dans de nombreux pays, l’accès des femmes est moindre que celui des hommes en ce qui 

concerne la propriété, le foncier, le crédit, l’éducation, etc. 

Même si le droit positif  reconnait souvent aux femmes la propriété de parcelle de terre, de 

bien immobilier en général, le pouvoir effectif d’en disposer reste restreint par les chefs de 

familles.  

4.3 Les besoins du genre  

Puisque les hommes et les femmes ont des rôles et des responsabilités différents, ils ont aussi 

des besoins et des intérêts différents. Il s’agit des besoins pratiques et des intérêts stratégiques 

du genre  
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Différence entre besoins pratiques et intérêts stratégiques. 

 

Les besoins pratiques   

Ce sont ceux des  hommes et des femmes qui peuvent être identifiés parce qu'ils sont liés à 

leur vie quotidienne. 

Ces besoins sont souvent de court à moyen terme comme le logement, l'eau, les soins de santé 

et le revenu. 

Cependant, la satisfaction de ces besoins ne modifie pas forcément les 

situations d’inégalités. 

Donc répondre aux besoins pratiques des femmes est essentiel pour 

l'amélioration de leurs conditions de vie, mais ne suffit  pas pour 

modifier leur statut inférieur.  

 

Les intérêts stratégiques  

Ce sont ceux liés aux contextes politiques, culturels, sociaux-économiques, qui fondent des 

situations inégalitaires. Ils sont également liés à des questions de pouvoir, de contrôle et 

division du travail fondée sur le genre. 

Les avancées dans la satisfaction des besoins stratégiques des femmes sont de nature à réduire 

les inégalités. Pour les femmes, les intérêts stratégiques sont liés à leur statut d’ «  inferieur » 

dans la société et peuvent englober : 
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 La lutte contre les violences faites aux femmes,  

 la représentation politique, 

 des changements dans la division du travail fondée sur le genre;  

 l’accès à la prise de décision... 

 

La révision des inégalités entre femmes-hommes à travers une stratégie prenant en compte le 

genre s’articule à deux niveaux: 

 À court terme : satisfaction des besoins pratiques des femmes  

 À moyen et long terme: viser les intérêts stratégiques des femmes  

 

Cela nous amène à la notion d’autonomisation des femmes : 

5. Autonomisation (Empowerment) : 

5.1 Définition de l’autonomisation 

Le processus d'accès et de développement de ses capacités en vue de participer activement à 

façonner sa propre vie et celle de sa communauté en termes économiques, sociaux et 

politiques. (Commission européenne, 1998).  

L’Autonomisation (empowerment) est le processus qui consiste à créer et à développer chez la 

personne concernée les capacités qui lui permettent de prendre le contrôle de sa propre vie. 

Pour les Nations Unies l’autonomisation des femmes c’est :  

 « L’autonomisation des femmes et des filles concerne leur accès au pouvoir et le contrôle 

qu’elles exercent sur leur propre existence. L’autonomisation englobe la sensibilisation, le 

renforcement de la confiance en soi, l’expansion des choix, un meilleur accès et un contrôle 

accru des ressources et les actions destinées à transformer les structures et organismes qui 

renforcent et perpétuent la discrimination et l’inégalité liées au genre. Cela signifie que pour 

parvenir à l’autonomisation, les femmes doivent non seulement avoir les mêmes capacités 

(éducation et santé) et le même accès aux ressources et aux possibilités (terre et emploi), mais 

aussi la liberté d’utiliser ces droits, capacités, ressources et possibilités pour faire des choix et 

prendre des décisions stratégiques  » 

5.2 Les programmes d’autonomisation 

Il existe à travers le monde des  programmes d’autonomisation pour les femmes tels que : 

 «Un bond en avant pour les femmes » Le Programme régional en faveur de 

l’autonomisation politique et économique des femmes dans la région sud de la Méditerranée 

(« Un bond en avant pour les femmes ») vise à promouvoir l’autonomisation politique et 

économique des femmes dans cette même région. Le programme (2012-2016) apporte son 

soutien aux efforts qu’entreprennent les femmes dans la région en vue d’exercer davantage 

d’influence sur l’avenir de leurs pays, tout en protégeant leurs acquis. Il intervient en priorité 

dans les pays en proie à des troubles, ou qui ont entamé un processus de transition ou de 

réforme, tels que l’Égypte, la Jordanie, la Libye, la Palestine et la Tunisie. Il met en relation 

les différentes parties prenantes de ces pays, afin de s’assurer que les femmes qui y vivent 
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bénéficient d’actions de renforcement des capacités, de plaidoyer et d’initiation de 

partenariats ainsi que d’informations leur permettant de lever les obstacles qui freinent leur 

accès et leur participation à la vie économique et publique. Le programme est financé à 

hauteur de 7 millions d’euros par l’Instrument européen de voisinage et de partenariat (IEVP) 

et de 1,2 million d’euros par le budget général d’ONU Femmes  http://spring-

forward.unwomen.org/en 

Au Canada : l’autonomisation est un axe prioritaire dans les politiques publiques et les  

programmes d'aide canadienne au développement international : 
www.international.gc.ca/development-eveloppement/priorities-priorites/weegn-aefno.aspx?lang=fr 

6. Autres notions en rapport avec le genre : 

6.1 Genèse du développement des droits des femmes 

Définition des droits des femmes selon les nations unies : 

Tous les droits proclamés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme et dans les 

deux pactes internationaux des droits de l'homme (le Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques et celui relatif aux droits économiques, sociaux et culturels) sont les droits 

de chaque femme. Le même s'applique à tous les autres traités relatifs aux droits de l'homme.   

Droits des Femmes - Droits humains des femmes 

Les droits des femmes et des fillettes en tant que partie inaliénable, intégrale et indivisible des 

droits humains universels de la personne et incluant la notion de droits en matière de 

procréation (Commission européenne, 1998) 

6.2 L’itinéraire 

Les années 50 /60 

Focus sur les droits liés au rôle reproductif des femmes sans leurs rôles économique et 

politique. Bien que certains traités internationaux aient évoqué ces droits  

 La Déclaration universelle des droits de l'homme 1948, 

 La Convention pour la répression de la traite des êtres humains et de l'exploitation de 

la prostitution 1949, La Convention sur l'égalité de rémunération1951,  

 La Convention sur les droits politiques des femmes 1952, 

 La Convention sur la nationalité de la femme mariée 1957, 

 La Convention sur le consentement au mariage, l'âge minimum du mariage et 

l'enregistrement des mariages 1962,  

 La Déclaration sur l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes de 1967. 

 

Les années 70 /80 

La reconnaissance du rôle des femmes dans le processus de développement. 

L'attention aux rôles politique et productif des femmes. 

 Les quatre conférences des Nations Unies sur les droits des femmes : intégration 

des femmes dans le développement  (IFD) 

 Conférence de Mexico  en 1975: année internationale de la femme décrétée 

(journée international du 8 mars) 

 Conférence de Copenhague en 1980: décennie de la Femme  

http://spring-forward.unwomen.org/en
http://spring-forward.unwomen.org/en
http://www.international.gc.ca/development-eveloppement/priorities-priorites/weegn-aefno.aspx?lang=fr
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 Conférence de Nairobi en 1985 : la stratégie tripartite (égalité, le 

développement, la paix) et   

 Conférence de Beging (Pékin) en 1995 : naissance du concept genre ! 

 La convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard 

des femmes (CEDAW) 1979/ entrée en vigueur en 1981. 

La CEDAW est considérée comme  «  la déclaration universelle des droits humains pour les 

femmes  ». Elle  constitue l’accord international le plus complet, le plus global  sur les droits 

humains pour les femmes. Elle stipule l'égalité des sexes  en droits dans les domaines 

politique, économique, sociale, culturel et civile.  

Elle a été élaborée quarante ans après la création des Nations Unies, adoptée en 1979 et entrée 

en vigueur  en 1981. Elle a été ratifiée par 185 pays .Ces Etats sont tenus d’inscrire l’égalité 

des droits entre les femmes et les hommes dans leurs institutions et de présenter au comité de 

la CEDF, composé des pays qui l’ont ratifiée, des rapports périodiques, au moins tous les 

quatre ans, sur l’état  de la mise en œuvre et de l’avancement de la situation des femmes dans 

leur pays. 

Elle définit la discrimination à l’égard des femmes comme « toute distinction, exclusion ou 

restriction fondée sur le sexe qui a pour effet ou pour but de compromettre ou de détruire la 

reconnaissance, la jouissance ou l’exercice par les femmes, quel que soit leur état 

matrimonial, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme, des droits humains  et des 

libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, social, culturel et civil ou 

dans tout autre domaine (Article 1). 

La CEDAW  focalise  sur trois aspects de la situation des femmes :  

 les droits civiques et le statut juridique des femmes, qui forme une partie essentielle de 

convention, compte tenu des problèmes qui subsistent dans ce domaine. 

 les droits liés à la santé reproductive et sexuelle des femmes / filles  (la procréation  

implique  une responsabilité commune de l’homme et de la femme) 

 l’influence du facteur socio –culturel  sur les relations entre les hommes et les femmes 

(l’intégration de l’approche de genre). 

Le comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, des Nations 

Unies (articles 17 à 30 de la convention) est le mécanisme de protection ou de mise en œuvre 

de la CEDAW, Il se compose de 23 experts/es proposés par leur gouvernement et élus par les 

états parties. 

Le comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes émet des 

recommandations générales aux états parties, Il en a formulé  plusieurs  depuis 1986 sur de 

nombreux thèmes tels que : les mesures spéciales temporaires (actions positives comme les 

quotas), la santé  des femmes, les femmes dans la vie politique et publique (1997), l’égalité 

dans le mariage et la famille, les violences contre les femmes, les femmes handicapées  

 La convention relative aux droits des enfants 1989 : cette convention traite des 

droits de  la fille, étant donné que la discrimination fondée sur le genre est exercée sur 

la femme tout au long du cycle de sa vie (depuis la phase fœtale jusqu'à la vieillesse). 

 La charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples 1981et son protocole 

Adoptée en 1981(ratifiée par  l’Algérie en  1987  JO N ; 06 du 17/05/89) 

 Le Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples relatif 

aux droits des femmes, adopté par l’Union africaine en 2003. C’est un instrument 

juridique important pour l’élimination de la discrimination et de la violence à l’égard 

des femmes africaines.  
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L’Algérie vient de le ratifier  (par décret  présidentiel en septembre 

2016) 

 

Les années 90 

Le passage de l’IFD à Genre et développement(GED) et ce après les 

évaluations des décennies des femmes,  un constat est établi et la conclusion : 

l’approche IFD  débouche sur la stigmatisation, marginalisation des femmes, 

c’est une vision stéréotypée des rôles des femmes 

 

Tableau : différence  entre l’approche IFD et l’approche  GED  

 

IFD GED 

Le centre d’attention : les femmes  Le centre d’attention : les  relations entre les 

femmes et les hommes  

Le problème au départ est l’exclusion des 

femmes du processus de développent  

Le problème au départ : est l’’inégalité des 

relations de pouvoir qui empêche le 

développement équitable et la pleine 

participation des femmes  

L’objectif c’est l’intégration des femmes 

au processus de développent  

L’objectif c’est le développement équitable 

avec des femmes et des hommes comme 

décideurs 

La solution passe par l’intégration  des 

femmes dans le processus déjà existant 

La solution passe par la transformation des 

relations et la redistribution des pouvoirs + 

évolution du mode de développement   

Les stratégies : montage de projets femmes 

/Augmentation de la productivité des 

femmes /Renforcement des compétences 

des femmes au sein des foyers 

Les stratégies: identification des besoins 

pratiques  formules par femmes & 

hommes/Mise en évidence des intérêts 

stratégiques des femmes /Autonomisation des 

femmes  

  

 

 La Conférence Beijing(Pékin) en 1995 : est considérée comme la plus importante 

des quatre  conférences. Elle a regroupé 189 délégation gouvernementales, en plus des 

organisations non gouvernementales  (plus de 50 ,000 participants /es). La 

déclaration et le Programme d’action de Pékin  ont été adoptés par consensus le 15 

septembre 1995. Un engagement de la communauté internationale au service de la 

promotion de la femme et de la mise en œuvre du Programme d’action a été manifesté, 

en s’engageant  à ce que des perspectives d’égalité entre le Genre  soit appliquée à 
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toutes les politiques , stratégies et  programmes aux plans  national, régional et 

international.  

12 axes  stratégiques ont été ciblés:  

1. La persistance de la pauvreté, qui pèse de plus en plus sur les femmes  

2. Éducation et formation des femmes  

3. Les femmes et la santé  

4. La violence à l'égard des femmes  

5. Les femmes et les conflits armés  

6. Les femmes et l'économie  

7. Les femmes et la prise de décisions  

8. Mécanismes institutionnels chargés de favoriser la promotion de la femme  

9. Les droits fondamentaux de la femme  

10. Les femmes et les médias  

11. Les femmes et l'environnement  

12. La petite fille 

 Autres  conférences liées directement et indirectement aux femmes, parmi elles : 

 La conférence de l'enfant à New York /réponse aux besoins de la petite fille. 

 La conférence sur l'environnement et le développement de Rio Janeiro, le rôle des 

femmes dans le développement durable souligné. 

  La conférence mondiale sur les droits de l’homme –Vienne 1993/ les droits des 

femmes font partie intégrante des droits de l‘Homme.  

 La conférence internationale sur la population et le développement  (   CIPD)  du 

Caire  1994 =  3 Obj : la réduction de la mortalité infantile et maternelle/ l'accessibilité 

universelle à l'éducation et l'accessibilité universelle aux soins en matière de santé 

reproductive et sexuelle avant 2015. (focus sur les filles)  

 

Les années 2000 

 Les conférences de suivi du plan d’action de Pékin 95 :  

Des conférences de suivis de la Pékin 95 sont organisées tous les 5 ans. Les États sont tenus 

de présenter un rapport de suivi. 

 En 2000 Pékin +5  

  2005 Pékin +10   

 2010 Pékin +10, 

 Et 2015 Pékin + 20 

 Les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) adoptés  par les chefs 

d’État et des gouvernements en septembre 2000 à New York, à l’occasion du Sommet 

du Millénaire .La réunion s'est terminée par l'adoption d'une "Déclaration du 

Millénaire" dans laquelle les chefs d’états  et de gouvernements réunis  , ont 

retenu pour la lutte contre contre la pauvreté dans le monde:  8 objectifs et 18 cibles à 

atteindre jusqu'à 2015. 

 

Un focus mis sur la promotion de l'égalité des sexes et l'autonomisation des 

femmes, en tant que moyen efficace de combattre la pauvreté, la faim et la 

maladie, et de promouvoir un développement réellement durable; 

 Obj2: assurer l'éducation primaire pour tous; les filles comme les garçons pourront 

compléter un cursus d’éducation primaire complet. 

http://www.aidh.org/mill/decl_millen.htm
http://www.aidh.org/mill/decl_millen.htm
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 Obj3 : Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 

 Obj5: améliorer la santé maternelle en optimisant la qualité de la  prise en charge et 

des soins  

 Obj 7 : préserver l’environnement ; améliorer les conditions de vie des femmes rurales 

(accès à l’eau) 

 La Résolution 1325 du Conseil de sécurité des  Nations Unies sur la paix et la 

sécurité  

La résolution 1325 des NU est relative au rôle des femmes dans les conflits2 Cette résolution 

adoptée à l’unanimité en octobre 2000 par le Conseil de sécurité des NU se consacre 

principalement aux conflits armés, à l’édification de la paix avec une dimension genre. Elle se 

base  sur les dispositions de la CEDAW, la plateforme de Pékin. 

Cette résolution consiste à faire jouer pleinement aux femmes leur rôle dans le retour et le 

maintien de la paix, par le biais de leur association dans les processus de négociations et de 

prise de décision à toutes les étapes des conflits.  

L’Algérie à l’instar des Etats membres des NU est tenue d’élaborer son propre plan d’action 

national en rapport avec cette résolution 

 La Convention relative aux droits des personnes handicapées mentionne des 

règlementations spéciales pour des femmes handicapées  adoptée le 13 décembre 

2006 5 entrée en vigueur en 2008) stipule dans l’article 6: 

 

1. Les États Parties reconnaissent que les femmes et les filles handicapées sont 

exposées à de multiples discriminations, et ils prennent les mesures voulues pour 

leur permettre de jouir pleinement et dans des conditions d'égalité de tous les 

droits de l'homme et de toutes les libertés fondamentales. 

2. Les États Parties prennent toutes mesures appropriées pour assurer le plein 

épanouissement, la promotion et l'autonomisation des femmes, afin de leur garantir 

l'exercice et la jouissance des droits de l'homme et des libertés fondamentales 

énoncés dans la présente Convention. 

 

 

  

                                                           
2 Quatre autres résolutions en suivi la 1325 et vont de le même sens: 1820,1888 ?1889 ?1960 elles représentent le cadre pour les femmes, la 
sécurité et la paix  
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7. L’intégration de l’approche genre dans le cycle de 

projet/programme 

7.1 La gestion de cycle de projet :  

C’est le processus par lequel passe un projet à travers des étapes .Chaque étape étant 

conditionnée par la précédente  

 

Définition du projet :  

Un projet est un ensemble d’activités coordonnées mises en œuvre pour atteindre des objectifs 

spécifiques  selon un calendrier, un budget et des paramètres de performance définis.  

Les projets visant à atteindre un objectif commun forment un programme. 

Définition du programme :  

Un programme est un ensemble de projets coordonnés mis en œuvre pour atteindre des 

objectifs spécifiques selon un calendrier, un budget et des paramètres de performance définis. 

7.2 Les phases du cycle de projet et les principes de gestion du cycle de 

projet (GCP) 

Cinq principales phases dans le cycle du projet :  

La phase de  programmation :  

Représente le lien entre l’acteur du développement et le projet. Lors de cette étape se fait 

définition des orientations et principes généraux de la coopération entre  l’UE et un le pays.  

Il s’agit de répondre à la question suivante : comment l'acteur du développement veut réaliser 

son objectif principal ? 

Cela se fait à travers un processus participatif avec les  bénéficiaires et autres parties –

prenantes. 

La phase d’identification : 

L’idée initiale du projet est annoncée .Une orientation générale est établie. À cet effet, une 

analyse du contexte est nécessaire. Les décideurs ont besoin d’informations fiables pour 

répondre à ces deux questions :  

 Est-ce que le projet répond à des problèmes réels d’un public clairement ciblé ? 

Pertinence  
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 Est-ce que le projet est faisable tenant compte du contexte ?  

La décision oui ou non à la mise en  œuvre /financement  du projet est prise  

La phase de formulation  

Après validation du rapport d’identification  (décision prise) le projet  est élaboré  de façon 

détaillée sur la base des informations fournies par l’étape précédente. 

Le cadre logique est élaboré  

La phase de mise en œuvre / suivi 

Sur la base des objectifs, résultats et activités programmées dans le cadre logique, un plan 

périodique de mise en œuvre est élaboré. L’exécution du projet est suivie / évaluée de façon 

continue (monitoring) 

Les données du suivi peuvent amener à des actions correctives au niveau du cadre logique   

La phase d’évaluation : 

Il y a deux sortes d’évaluations durant un projet 

L’évaluation à mi-parcours qui sert à l’appréciation périodique d’un projet en termes 

d’efficience, d’efficacité, de viabilité et de pertinence dans le cadre des objectifs fixés. Elle est 

souvent effectuée par une analyse externe. 

L’évaluation finale : se fait  généralement via une analyse externe portant sur le contexte, les 

Objectifs, les résultats, les activités et moyens déployés en vue de tirer des leçons susceptibles 

d’orienter la prise de décision 

Le cadre logique : 

 Un outil comportant les informations nécessaires basées sur l’analyse  pour la gestion 

du projet de façon logique  

 Le cadre logique est actualisé en fonction des résultats du suivi  

 L’élaboration du cadre logique comporte deux étapes :  

 Étape d’analyse : analyse de la situation de départ et la situation à atteindre,)  

Il existe  quatre types d’analyse à effectuer : 

  l’analyse des parties prenantes 

 l’analyse des problèmes (image de la réalité) 

 l’analyse des objectifs (image d’une situation future améliorée) 

 l’analyse des stratégies (stratégie à utiliser pour répondre aux besoins et intérêts  des 

publics cibles / bénéficiaires (femmes et hommes) 

Parmi les outils d’analyse qui existent : 

 L’arbre des problèmes : représentation des relations causes à effets des états négatifs 

d’une situation existante. 

 L’arbre  des objectifs : représentation des relations « moyens-fins » des  

interventions du projet proposé, planifiées de manière logique, sur la base de l’analyse 

des problèmes 
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 L’analyse FFOM : L’analyse FFOM (forces, faiblesses, opportunités et 

menaces).Utilisée pour analyser les capacités d’une organisation, une communauté ou 

simplement des facteurs sociétaux généraux, liés aux problèmes relevés 

Étape de planification : 

 La matrice du cadre logique est élaborée ; les activités et ressources sont définies et 

intégrées  

 L’analyse axée sur le genre. Elle permet : 

 L’identification et la déconstruction des stéréotypes liés au féminin comme 

au masculin.  

 L’interrogation des normes sociales et économiques qui conditionnent les 

rapports de genre et contribuent à reproduire les inégalités de genre  

Il existe plusieurs  méthodes dont la FFOR, l’arbre des problèmes et l’arbre des solutions 

(objectifs) 

La méthode participative est susceptible de garantir une meilleure analyse (les opinions et 

perspectives des publics cible et partie prenantes sont représentées et comprises) 

7.3 Éléments de la terminologie propre à la GCP 

Les bénéficiaires. Ceux qui bénéficient d’une manière ou d’une autre de la mise en œuvre du 

projet. Il convient de distinguer les groupes suivants : 

 Les bénéficiaires directs : partenaires du projet (généralement des ministères, des 

organismes charges de la mise en œuvre) 

 Bénéficiaires intermédiaires: ceux qui bénéficient d’appui par le projet en vue de 

mieux fournir les services au public cible du projet.  

 Public cible : groupe affecté positivement par les produits du projet et qui collabore  

directement avec le projet (femmes & hommes exploitation agricole) 

Public cible finaux : ceux qui bénéficient du projet à long terme au niveau de la société et du 

secteur ciblé dans le sens large(les consommateurs  par l’amélioration de la production ...) 

Les partie- prenantes : tout individu, groupe de personnes, institution ou organisme  

susceptible d’avoir un lien avec un projet / programme donné.  

L’analyse des parties prenantes permet d’identifier toute partie susceptible d’être affectée (de 

façon positive ou négative) par le projet et la manière dont elle(s) est / sont affectée(s). Il est 

important que l’analyse des parties prenantes soit effectuée de manière précoce dans le cycle 

du projet. Cela permet d’optimaliser les bénéfices sociaux et institutionnels du projet / 

programme et de limiter ses impacts négatifs. 

Logique d’intervention. Stratégie sous-jacente au projet. Description du projet à chacun des 

quatre niveaux de la « hiérarchie des objectifs » reprise dans le cadre logique. 

Les objectifs 

 L’objectif global : décrit l’importance du projet pour la société, en termes de 

bénéfices à moyen long terme pour les bénéficiaires finaux ainsi que les bénéfices au 

sens plus larges.  

 L’objectif spécifique du projet : il est « spécifique  »  Constitue l’objectif particulier. 

En d’autres termes, les gestionnaires du projet se doivent d’atteindre cet objectif. Il 

contribue à décrire la situation qui se produira  à la fin du projet. 
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Les résultats : appelés aussi « produits » ou « outputs » .L’ensemble des résultats contribue à 

la réalisation de l’objectif spécifique, à savoir le moment où les groupes cibles commencent à 

percevoir les bénéfices durables 

Les activités : les actions (avec les moyens) qui sont entreprises pour l’atteinte des résultats.  

Les moyens : appelés également  « inputs » ou « intrants ».Il s’agit des ressources physiques 

et non physiques  (ressources humaines et matérielles) nécessaires à l’exécution des activités 

planifiées et à la gestion du projet.  

Les indicateurs objectivement vérifiables (IOV) 

Indicateurs mesurables qui montrent si les objectifs ont été atteints aux trois plus hauts 

niveaux du cadre logique. 

Les sources de vérification : indiquent l’origine (lieu) et la forme sous laquelle sont 

disponibles les informations sur la réalisation des objectifs globaux, de l’objectif spécifique et 

des résultats (opérationnalisés en IOV). Elles doivent être disponibles, fiables, accessibles (et 

peu coûteuses) 

Les hypothèses : des suppositions par rapport à des évènements, circonstances 

éventuellement opportunes que le projet ne contrôle pas et dont la réalisation (par tierces 

parties) est susceptible de faire réussir le projet.  

8. Différentes approches de l’intégration de la dimension de 

genre (gender mainstreaming) 

8.1 L'intégration de la dimension de genre selon l’approche par 

Nations Unies : 

Concept désigné comme stratégie universelle pour la promotion de l’égalité de genre  dans la 

Plate-forme d'Action de  Beijing 1995. L'égalité des genres est une priorité dans tous les 

domaines de développement social et économique.  

8.1.1 Définition de l'intégration de la dimension de genre par les NU 

En 1997, le Conseil Économique et Social des Nations Unies (ECOSOC) définit le concept de 

l'intégration du genre comme suit: "L'intégration des questions de genre consiste à évaluer 

les implications des femmes et des hommes dans toute action planifiée comprenant la 

législation, les procédures ou les programmes dans tous les domaines et à tous les niveaux. 

Cette stratégie permet d'intégrer les préoccupations et les expériences des femmes et des 

hommes à la conception, à la mise en œuvre, au contrôle et à l'évaluation des procédures et 

des programmes dans toutes les sphères politiques, économiques et sociétales pour qu'ils en 

bénéficient de manière égale et que l'inégalité actuelle ne soit pas perpétuée". 

L'intégration vise principalement l'égalité sans exclure les activités spécifiques au genre et les 

mesures positives, lorsque les femmes et les hommes se trouvent dans une position 

particulièrement désavantageuse. 

Les interventions spécifiques au genre peuvent viser exclusivement les femmes, les hommes 

ou les deux pour leur permettre de participer aux efforts de développement et d'en bénéficier 

de manière égale.  

Ces mesures temporaires sont nécessaires pour lutter contre les conséquences directes et 

indirectes actuelles de la discrimination.  
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La transformation par l'intégration du genre  selon NU : 

 L'intégration ne saurait signifier l'ajout "d'une composante féminine "ou même "d'une 

composante concernant l'égalité des genres" dans une activité existante.  

 Elle va au-delà de l'accroissement de la participation des femmes. Elle signifie que 

l'expérience, la connaissance et les intérêts des femmes et des hommes ont un effet sur 

le programme de développement. 

  C'est ainsi que le processus d'intégration peut impliquer l'identification des besoins de 

changement dans ce programme. Il peut nécessiter également des changements dans 

les objectifs, les stratégies et les actions afin que les femmes et les hommes puissent 

influencer les processus de développement, y participer et en bénéficier.  

 Le but de l'intégration de l'égalité des genres est donc de transformer des structures 

sociales et institutionnelles discriminatives en structures égales et justes pour les 

hommes et les femmes.  

Principes de base de l'intégration du genre selon NU 

 Des mécanismes de comptabilisation adéquats doivent être établis pour contrôler les 

progrès accomplis;  

  La définition initiale des préoccupations et problèmes dans tous les domaines 

d'activités doit révéler les différences et les disparités liées au genre;  

  Les problèmes auxquels sont confrontés les hommes et les femmes doivent être 

analysés en rapport avec les rôles et statuts respectifs que leur ont assignés les 

différentes sociétés. Une analyse des questions de genre doit donc toujours être 

effectuée;  

 Une volonté politique très claire et l'attribution de ressources appropriées pour 

l'intégration de la dimension de genre, notamment des ressources financières et 

humaines supplémentaires, sont primordiales pour la concrétisation de ce projet;  

  Des efforts doivent être déployés pour assurer une participation équitable de la femme 

à tous les niveaux de prise de décisions;  

L'intégration ne remplace nullement le besoin de procédures et de 

programmes ciblés spécifiques aux femmes, de législations 

positives, ni le besoin d'unités ou de délégué(e)s chargé(e)s des 

questions de genre. 

8.1.2 Définition de l'intégration de la dimension de genre UE 

Selon le Groupe de spécialistes pour une approche intégrée de l’égalité (EG-S-MS) du 

Conseil de l’Europe, le gender mainstreaming est :  « la (ré) organisation, 

l’amélioration, l’évolution et l’évaluation des processus de prise de décision, aux fins 

d’incorporer la perspective de l’égalité entre les femmes et les hommes dans tous les 

domaines et à tous les niveaux, par les acteurs généralement impliqués dans la mise en place 

des politiques ». 
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L'intégration de la dimension de genre pour l’ UE 

 Le gender mainstreaming, / approche intégrée de la dimension de genre  est une 

stratégie qui a pour ambition de renforcer l’égalité des femmes et des hommes dans la 

société, en intégrant la dimension de genre dans le contenu des politiques publiques. 

 Une politique qui intègre la dimension de genre est une politique dans le cadre de 

l’établissement de laquelle on a examiné de manière comparative la situation des 

femmes et des hommes concernés, on a identifié les éventuelles inégalités entre les 

sexes, et on a cherché à les réduire ou à les éliminer. 

 Le gender mainstreaming est une approche transversale, qui s’applique à tous les 

domaines politiques (ex : Emploi, Affaires sociales, Finances, Santé, Mobilité, 

Justice,...). 

 Le gender mainstreaming est une approche structurelle qui s’applique à toutes les 

phases du « cycle politique’ » (préparation, décision, mise en œuvre, évaluation) et qui 

concerne tous les acteurs impliqués dans la définition, la mise en œuvre et l’évaluation 

des politiques. 

  Le fait de vérifier l’impact potentiellement différent pour les femmes et les hommes 

de toute mesure politique envisagée doit en effet devenir un réflexe, un automatisme 

pour chaque agent impliqué dans les différentes phases du cycle politique. 

 Le gender mainstreaming est une approche préventive, il s’agit de veiller à ce les 

pouvoirs publics ne mettent en place des politiques qui créent ou accentuent des 

inégalités entre hommes et femmes 

8.1.3 Les avantages de l’approche intégrée de genre  (gender mainstreaming) 

 Tenir compte des besoins et attentes des citoyens et citoyennes, 

 Ne plus  considérer la population comme groupe homogène auquel les politiques 

s’appliquent de manière uniforme, 

 Renforcer la qualité, l’efficacité et la  cohérence des politiques publiques, 

 Elle est directement liée au Développement durable,  

 Essentielle à la réalisation des Droits Humains  pour tous, 

 Permet aux femmes et aux hommes  d’avoir accès aux mêmes opportunités, droits et 

obligations dans toutes les sphères de la vie  

8.1.4 Les outils  permettant d’intégrer l’approche genre dans les projets et  

programmes (et politiques publiques) 

  

 

Intégrer le genre dans le cycle de projet/ 

programme implique : 

 La prise en compte  de cette dimension 

dans chaque étape du cycle de  

projet/programme ; 

 Se poser les questions sur l’implication du 

rôle et de la place des femmes et des 

hommes dans le projet  

 Mener systématiquement des analyses axées sur 

le genre, 
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L’intégration du genre à travers les étapes de la GCP 

Etape Méthode Outils proposés 

Etape 1et 2 

programmation 

/identification 

Analyse du 

contexte 

Introduite l’approche genre dans l’analyse du 

contexte  dans la zone d’intervention (le 

quartier, commune, daïra  pays...) 

Intégration du genre dans les méthodes et outils 

de collecte de données  

Rôles, activités, accès et contrôle des 

ressources, besoins et intérêts, bénéfice du 

développement, prise de décision 

participation... 

 L’iidentification des publics cibles, 

partie prenantes, acteurs  à travers une 

approche participative, impliquant  

femmes et hommes  

 Le recueil d’information  qualitatives 

et quantitatives (statistiques ventilées 

par  sexe, enquêtes, observation directe 

(Méthode de Triangulation) 

 L’analyse des  résultats de l’état des 

lieux, les causes des problèmes 

identifiés 

 

Mobiliser expertise en genre  

Après l’analyse du contexte, appliquer  la liste 

de  question pour de contrôle (question clés)  

Cadre de Harvard (cf. lien en 

annexe 2): 

 le profil d’activité  

 le profil d’accès et de 

contrôle  

 l’analyse des facteurs 

déterminants  

 

 

Les questions clés pour 

l’analyse du contexte  

 (cf. annexe 1)  

Etape 3-  

formulation 

Sur la base des résultats  de la phase précédente 

: deux principaux outils pour  la définition 

/priorisation des problèmes à prendre en 

compte : 

1. Les questions clés pour s’assurer que 

toutes les informations nécessaires ont 

été collectées en vue d’élaborer un 

projet tenant en  compte la dimension 

genre 

 

2. Le Cadre logique sensible au genre 

Définir les priorités des hommes et des femmes 

Sélectionner les actions prioritaires et élaborer 

un plan d’action 

Mobiliser expertise en genre  

Les questions clés (cf. annexe 

3) 

 La matrice des priorités  

 Le plan d’action  

Le cadre logique 

sensible au genre (cf. 

annexe 4) 

Etape 4- Mise en 

œuvre /suivi  

Prendre les mesures pour permettre aux 

hommes et aux femmes de participer aux 

activités du projet et d’en bénéficier :  

Intégrer des  indicateurs de suivi-évaluation 

sensibles au genre  

Mobiliser expertise en genre  

Questions clés pour intégrer le 

genre dans la mise en œuvre 

du projet (cf. question clés 

phase mise en œuvre annexe) 
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Etape  5 – 

Évaluation 

Analyser les résultats et les impacts du projet 

en tenant compte de la situation des hommes et 

des femmes 

Mobiliser expertise en genre  

Mobiliser expertise en genre  

 

- Indicateurs de genre (cf. 

exemple d’indicateurs de genre 

en annexe) 

- Questions clés pour intégrer 

le genre dans l’évaluation du 

projet (cf. annexe) 

- Matrice d’analyse du genre  

 

8.1.5 Définitions d’indicateurs sensibles au genre  

Deux types d’indicateurs de genre : 

 Les indicateurs désagrégés par sexe : indicateurs utilisés habituellement segmenté par 

sexe. Ex: pour une formation, au lieu de « nombre participants ayant bénéficié de la 

formation »  « nombre d’hommes et nombre de femmes ayant bénéficié de la 

formation »  

 Les indicateurs sexospecifiques pour  mesurer la réduction des inégalités de genre, 

l’autonomisation du groupe marginalisé (femmes) et l’amélioration de sa participation.  

Ex : Amélioration de la mobilité des femmes, participation des femmes à la prise de 

décision dans le cadre du comité de gestion de l’eau, nombre de femmes au sein d’une 

association ou d’une coopérative. Les données ventilées par sexe sont des 

informations statistiques distinguant les hommes et les femmes .Cette distinction 

permet de constater les écarts.  

Exemple d’un indicateur de suivi /évaluation sensible au genre (source Tanmia-Guide 

d’intégration du genre dans les organismes et les projets) 

Objectif du projet Amélioration de la participation des femmes et des hommes au 

marché du travail et dans les domaines de formation 

Indicateurs de 

Réalisations 

Augmentation du nombre de bénéficiaires femmes dans le projet 

 Augmentation du pourcentage d’entreprises qui améliorent le 

niveau de qualification de leur personnel féminin ou qui  accueillent 

des publics féminins dans les secteurs non habituels 

Indicateurs de 

Résultats 

Réduction des disparités en matière de recrutement pour les femmes 

bénéficiaires du projet 

 Réduction des disparités ou amélioration de l’égalité dans les 

qualifications professionnelles des femmes et des hommes par 

niveau et secteur professionnel après la mise en œuvre du projet 

Meilleure prise en compte du statut des conjoint(e)s de travailleurs 

indépendants 

Indicateurs d’impacts Diversification des choix professionnels des femmes dans la 

formation et dans l’emploi 

Moins de travail à temps partiel ou atypique et moins d’emplois 

précaires pour les femmes 

Pourcentage d’insertion significatif ou de promotion des femmes 

après la qualification dans des postes d’encadrement 
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L’intégration du genre demeure tributaire  principalement de :  

 Les engagements politiques pour l’égalité de genre et leur  consolidation à travers des 

mesures et programmes favorables à cette égalité. 

 L’application de la BSG et l’accès aux données statistiques ventilées par sexe et  

 l’adoption d’une langue de genre  

8.1.6 La budgétisation sensible au genre (BSG) 

C’est une composante essentielle de l’approche intégrée de l’égalité femmes-hommes. La 

BSG dans un projet implique la prévision de budget spécifique pour des actions ciblées 

genre telles que des formations, des expertises genre, actions spécifiques vers les femmes ou 

les hommes  

La BSG analyse l’impact des allocations budgétaires sur la situation des femmes et des 

hommes, des filles et des garçons : est-ce que ces budgets prennent en compte la situation 

spécifique des femmes et des hommes (par exemple : taux de chômage et de pauvreté 

respectif, niveau des retraites, orientation des jeunes vers des métiers, violences 

sexospécifiques, exercice différencié de la parentalité...)  

Pour les NU (ONUFEMME) La BSG signifie : 

 Que le budget de l’État ne se contentera plus de retenir quelques projets (2 ou 3) 

destinés à la prise en compte spécifique des besoins des femmes, mais de veiller sur la 

répercussion que pourrait entraîner l’ensemble des décisions budgétaires sur la 

situation des hommes et des femmes. 

 Que la BSG est une conception du budget qui tient compte de l’impact des plans des 

recettes et de dépenses sur les hommes et sur les femmes (et autres groupes) afin, au 

cas échéant, de corriger les inégalités apparues. La BSG appelle donc à l’implication 

de l’équité entre hommes et femmes dans les indicateurs de performance budgétaire et 

à l’examen des conséquences politiques, économiques et sociales sur l’égalité des 

sexes.  

 Que la BSG ne signifie pas des budgets distincts pour les hommes et les femmes ; elle 

ne signifie pas non plus uniquement l’accroissement des projets destinés aux femmes. 

Intégrer le genre dans le budget revient alors à s’interroger sur l’influence que pourrait 

avoir chaque opération budgétaire (dépense ou recette) sur la situation des femmes et 

des hommes et en tenir compte dans la programmation et l’exécution de ladite 

opération. Intégrer le genre dans le budget signifie en somme une prise en compte 

permanente et exhaustive de la dimension genre dans tout le processus budgétaire 

Pour le Conseil de l’Europe(CE2005) la BSG signifie : « La budgétisation sensible au 

genre est une application de l’intégration de la dimension de genre dans le processus 

budgétaire. Cela signifie une évaluation des budgets basée sur la dimension de genre, en 

incorporant une perspective de genre à tous les niveaux du processus budgétaire et en 

restructurant les recettes et les dépenses dans le but de promouvoir l’égalité des genres. » 

8.1.7 La langue sensible au genre :  

Elle comprend la rédaction et le discours sensible au genre. Elle vise à intégrer la féminisation 

dans la langue et l’écriture (exemple : les élus(es), ou les élues, élues). Cela peut engendrer un 

alourdissement du discours  ou de la rédaction mais c’est important.  

Il est aussi possible d’opter pour d’autres solutions : 

 Emploi d’une langue neutre : électorat au lieu d’électeurs (trices, corps enseignant au 

lieu d’enseignants(es)...) 
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 L’utilisation du doublet varié en alternant masculin, féminin : les formateurs et 

formatrices, les conseillers et conseillères 

 Signaler le genre par un déterminants coordonnées, la/ le  ministre, la/ le  juge... 

8.1.8 Autres notions non commentées dans ce document  

Sensible au genre : Abordant et tenant compte de la dimension de genre. (Commission 

européenne, 1998) 

Aveugle au genre : L’absence de reconnaissance que le genre est un déterminant essentiel 

des bilans sociaux. Une approche aveugle au genre suppose que les relations de genre ne sont 

pas un facteur déterminant. 

Neutre en matière de genre : Exempt de tout effet différencié, positif ou négatif, sur les 

relations de genre ou sur l'égalité des sexes (CE, 1998) 

Discrimination à l’égard des Femmes : «  toute distinction, exclusion ou restriction fondée 

sur le sexe qui a pour effet ou pour but de compromettre ou de détruire la reconnaissance, la 

jouissance ou l'exercice par les femmes, quel que soit leur état matrimonial, sur la base de 

l'égalité de l'homme et de la femme, des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans 

les domaines politique, économique, social, culturel et civil ou dans tout autre domaine » 

(CEDEF/CEDAW Art.1) 

Discrimination sexuelle – directe : Lorsqu'une personne est traitée moins favorablement en 

raison de son sexe. (Commission européenne, 1998) 

Discrimination sexuelle – indirecte : Quand une loi, un règlement, une politique ou une 

pratique apparemment neutre, a un impact négatif disproportionné sur les membres d'un sexe, 

à moins que la différence de traitement puisse être justifiée par des facteurs objectifs 

(Directive du Conseil 76/207 du 09/02/76, JO L 39). (Commission européenne, 1998) 

Egalité de Genre - Egalité entre les sexes – Egalité entre les genres : Notion signifiant, 

d'une part, que tout être humain est libre de développer ses propres aptitudes et de procéder à 

des choix, indépendamment des restrictions imposées par les rôles réservés aux hommes et 

aux femmes et, d'autre part, que les divers comportements, aspirations et besoins des femmes 

et des hommes sont considérés, appréciés et promus sur un pied d'égalité (CE 2006) 

L’égalité entre les genres signifie que les droits, les responsabilités des femmes et des 

hommes ainsi que les possibilités qui leur sont offertes ne dépendront pas du fait d’être nés de 

l’un ou de l’autre sexe. L’égalité entre les genres est également définie sur le plan de la 

distribution égale du pouvoir économique et doit être comprise comme une distribution 

d’influence, de pouvoir et d’opportunités fondée sur la parité. Atteindre l’égalité des genres ne 

signifie pas que les femmes et les hommes deviendront exactement égaux. Cela veut dire 

plutôt que les femmes et les hommes doivent avoir la même valeur dans la société. Pour 

s’accomplir, la démocratie requiert une participation et une représentation égales des citoyens 

des deux sexes dans l’économie et la prise de décision, ainsi que dans la vie sociale, culturelle 

et civile (UNESCO). 

Equité de genre - Equité entre les sexes : Équité de traitement envers les hommes et les 

femmes, qui peut se traduire par une égalité de traitement ou un traitement différent mais 

considéré comme équivalent en termes de droits, d'avantages, d'obligations et de chances 

(Commission européenne, 1998)  

L’équité entre les genres signifie qu’un traitement impartial doit être accordé aux hommes et 

aux femmes, en fonction de leurs besoins respectifs. Ce traitement peut être identique ou 
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différent, mais il doit être équivalent en termes de droits, d’avantages, d’obligations et 

d’opportunités. 

L’équité entre les sexes est le moyen par lequel on atteint l’égalité entre les genres. Les 

programmes d’équité mettent en œuvre les mesures nécessaires pour donner l’accès égal aux 

hommes et aux femmes aux ressources. Ces mesures sont nécessaires car en effet, les 

programmes de développement, les politiques et les projets sociaux ont la tendance à favoriser 

les hommes. Par exemple, les programmes qui ont comme but d’améliorer l’accès des filles à 

l’éducation sont un moyen équitable qui permet aux filles de rattraper les garçons à l’école. 

Les programmes de discrimination positive, qui établissent un seuil minimum de femmes dans 

les institutions scolaires, gouvernementales et privées, sont également un moyen d’équité qui 

permettra à nos sociétés d’arriver à l’état idéal de l’égalité entre les genres (UNESCO) 

Egalité des chances : Les actions pour l’Égalité des chances fournissent des dispositions 

juridiques formelles garantissant l'absence de discrimination sur la base du sexe ou d'autres 

facteurs (ethnie, religion, handicap, etc.) qui empêcheraient la jouissance des droits civils ou 

des droits humains. Les actions pour l’Égalité des chances supposent que tous les «acteurs» 

ont les mêmes conditions de départ et les mêmes capacités pour réussir. Les stratégies pour 

l’Égalité des chances sont principalement développées pour la gestion des ressources 

humaines et les politiques d'emploi. 

L’égalité des chances au niveau professionnel est pro-active ; c’est plus que l’égalité formelle 

d’accès pour tous. 

Egalité des chances entre hommes et femmes : L'absence d'obstacles à la participation 

économique, politique et sociale sur la base du sexe. (Commission européenne, 1998) 

Ségrégation de Genre : La concentration et la séparation des hommes et des femmes dans 

des tâches, des fonctions et des emplois spécifiquement masculins et féminins, en tant que 

résultat d'une «construction sociale» des rôles et des missions au sein d’un contexte culturel, 

historique et social donné.  

Ségrégation professionnelle de genre : Concentration des femmes et des hommes dans des 

types et niveaux d'activité et d'emploi différents, où les femmes sont confinées dans une 

gamme plus restreinte de professions (ségrégation horizontale) que les hommes et à des 

niveaux inférieurs de responsabilité (ségrégation verticale)  (Commission européenne, 1998) 

Violence basée sur le genre (VBG) : Tout acte de violence fondé sur les relations 

socialement construites entre les hommes et les femmes (dans toute leur diversité) qui 

entraîne ou est susceptible d'entraîner des préjudices ou des souffrances physiques, sexuelles 

ou psychologiques, y compris la menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire 

de liberté, que ce soit dans la vie publique ou privée. (Voir: Déclaration sur l'élimination de la 

violence faite aux femmes. Assemblée générale des Nations Unies, 1993). 

Cela inclut la violence physique, sexuelle et psychologique, comme la violence domestique ; 

les brûlures ou de jets d'acide, les abus sexuels, y compris le viol et l'inceste par les membres 

de la famille, les mutilations génitales féminines; l’infanticide et le foeticide féminins, 

l'esclavage sexuel, la grossesse forcée; les crimes d'honneur; la violence liée à la dot, la 

violence dans les conflits armés comme l’assassinat, et la violence psychologique comme les 

pressions et les injures.  Une telle violence se produit non seulement dans la famille et dans la 

communauté en général, mais est aussi parfois tolérée ou entretenue par l'Etat à travers les 

politiques ou les actions des agents de l'Etat comme la police, l'armée ou les autorités de 

l'immigration, dont la majorité sont des hommes (ONUFEMME). 
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Annexe 2 : Questions clés étape identification (analyse du contexte) 

 Les ressources auxquelles les femmes et les hommes ont accès ont été identifiées ? 

 Les ressources que les femmes et les hommes contrôlent ont été identifiées ? 

 Les moyens pour contribuer à donner aux femmes un meilleur contrôle et accès aux ressources 

ont été identifiés ? 

 Les bénéfices que les femmes et les hommes tirent chacun du travail lié à la production, à la 

reproduction et à la collectivité ont été identifiés ? 

 Les bénéfices que contrôlent chacun ont été identifiés ? 

 Les moyens pour contribuer à donner aux femmes un meilleur contrôle et accès aux bénéfices 

ont été identifiés ? 

 Le travail des femmes et des filles (rémunéré et non rémunéré) a été identifié ? 

 Le travail des hommes et des garçons (rémunéré et non rémunéré) a été identifié ? 

 Les répercussions de cette division du travail sur la réalisation des objectifs du projet 

(possibilité de dégager du temps pour développer d’autres activités, pour participer à des 

réunions ou à des formations) ont été identifiées ? 

 Les répercussions possibles du projet sur cette division du travail ont été identifiées ? 

 Les intérêts stratégiques des hommes et des femmes ont été identifiés ? 

 Les besoins pratiques des hommes et des femmes ont été identifiés ? 

 Les priorités de développement de la communauté ont été identifiées, en tenant compte en 

particulier des priorités des femmes ? 

 Les facteurs clés qui influencent les rapports entre les genres, la division du travail, l’accès 

aux ressources, le contrôle de ces ressources ont été identifiés ? 

 Les contraintes à la promotion de l’égalité hommes/femmes et du pouvoir aux femmes ont été 

identifiées ? 

 

Annexe 2 : lien pour cadre d’analyse HARVARD : 

http://www.genreenaction.net/IMG/pdf/fiches_pedagogiques.pdf 

  

http://www.genreenaction.net/IMG/pdf/fiches_pedagogiques.pdf
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Annexe 3 : Questions clés étape formulation 

 Qui sont les bénéficiaires de l’intervention (hommes, femmes, les deux) ?  

 Est-ce qu'ils sont spécifiquement identifiés (selon âge, statut socio-économique…)  

 A-t-on consulté les personnes dont les vies seront affectées par le projet et quelle attention a 

été portée aux femmes dans ce processus ?  

 A-t-on évalué les impacts potentiels (+ et -) du projet sur les hommes, les femmes ?  

 Si l’intervention prévoit une participation active des bénéficiaires dans l'exécution du projet, 

est-ce que les femmes ou/et d'autres groupes vulnérables sont activement et équitablement 

impliqués dans les instances concernées ? Sinon, pourquoi ?  

 Lorsque les activités concernent les hommes et les femmes, bénéficient-elles de façon 

équitable aux hommes et aux femmes ?  

 Est-ce que les contraintes spécifiquement féminines ont été prises en compte (au niveau des 

horaires, de la mobilité nécessaire, des possibilités de concilier les activités de l’intervention 

avec les tâches domestiques, la garde d’enfants, etc.) ?  

 Quels gains ou bénéfices vont être générés par ou grâce à l’intervention ? Quelles sont les 

personnes qui les contrôleront, qui les géreront ?  

 Quel intérêt portent les femmes et les hommes au projet ?  

 A-t-on prévu des mesures pour s’assurer que le projet n’influencera pas de façon négative la 

condition des femmes ?  

 Comment les objectifs répondent-ils aux besoins des hommes et des femmes ?  

 Les problèmes des enfants sont-ils pris en compte?  

 Comment les femmes auront-elles accès aux opportunités et services fournis par le projet 

(formation, micro- crédit, adhésion à une coopérative…) ?  

 Quelles contraintes sociales, juridiques et culturelles pourraient empêcher les femmes de 

participer ? Quelles mesures ont été prises pour dépasser ces contraintes ?  

 Le projet a-t-il pour objectif de contribuer à promouvoir l’égalité de genre ? 
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Annexe 4 : Questions clés étape mise en œuvre /suivi 

 Le personnel du projet  

 Le personnel du projet est-il familiarisé avec les problèmes de genre?  

 Le personnel du projet est-il désireux d’impliquer les femmes dans le projet ?  

 Le personnel féminin est-il expérimenté dans la fourniture de services aux hommes ?  

 Le personnel masculin est-il expérimenté dans la fourniture de services aux femmes et est-ce 

approprié dans le contexte de l’intervention ?  

 Le projet prévoit-il du personnel féminin et masculin, notamment pour assurer les séances 

d’information, sensibilisation et formation auprès des hommes et des femmes ? 

 Le personnel féminin est-il aussi bien formé que le personnel masculin ? 

 La participation des femmes au projet :  

 Comment les femmes participeront et contribueront à la maintenance de l’équipement ? 

 Des formations sont-elles prévues à cet effet ?  

 A travers quelle(s) organisation(s) les femmes seront-elles impliquées ?  

 Comment le projet affectera-t-il l’emploi du temps des femmes ?  

 Des mesures sont-elles prises pour favoriser la participation des femmes aux différentes 

activités prévues ? (Ex : information / sensibilisation de la famille sur l’activité, choix 

d’horaires et de lieux adaptés, accès facilité, invitation séparée des différents groupes de 

femmes pour limiter les influences)?  

Les activités : 

 La charge de travail des femmes sera-t-elle augmentée / diminuée du fait des innovations et 

changements induits par le projet (mécanisation, nouveaux intrants agricoles et itinéraires 

techniques, lieux de travail, approvisionnement en eau et bois de chauffe, etc.) ?  

 Si la charge de travail diminue, cela impliquera-t-il une baisse de revenus pour les femmes ?  

Comment le projet affectera-t-il les relations entre hommes et femmes ?  

 Des mesures sont-elles prises pour favoriser l’accès des femmes à l’information sur les 

activités (moyens de communication appropriés) ?  

 Des activités sont-elles prévues pour sensibiliser les hommes et faire évoluer leur 

comportement ? Comment les activités prévoient-elles de responsabiliser davantage les 

hommes à certaines tâches ?  Des activités sont-elles prévues pour informer les femmes sur 

leurs droits ?  

 Des activités spécifiques sont-elles prévues pour informer et sensibiliser les hommes sur les 

droits des femmes ?  

 Les messages et supports d’éducation / information intègrent-ils une perspective genre ?  

 Les messages et supports d’éducation / information sont-ils adaptés aux personnes illettrées ? 

 Une stratégie de communication différente a-t-elle été prévue selon que la communication 

cible les hommes ou les femmes ? 

 Les structures communautaires formelles et informelles (écoles, mosquées,  ..) sont-elles 

impliquées dans les activités afin de favoriser la sensibilisation des hommes et des femmes et 

l’évolution des comportements ?  

 Les leaders (hommes et femmes) de la communauté sont–ils identifiés et impliqués dans le 

projet ? Des mesures sont-elles prévues pour les inciter à influencer la communauté pour 

promouvoir l’égalité hommes-femmes ?  

 Les services proposés dans le cadre du projet prennent-ils en compte la capacité différente des 

hommes et des femmes à payer un service (cours d’alphabétisation…) ? 

 

Annexe 5 : Exemple de questions clés étape évaluation 

 
 Les termes de référence de l’évaluation expliquent-ils clairement et de façon précise les 

questions de genre à aborder dans l’évaluation ? 
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 L’évaluation analysera-t-elle les résultats attendus en tenant compte des spécificités hommes - 

femmes du point de vue de leurs besoins pratiques et de leurs intérêts stratégiques ? 

 

 L’équipe d’évaluation comporte-t-elle des femmes et des hommes ? A quel niveau 

décisionnel ? 

 L’équipe d’évaluation a-t-elle l’expertise nécessaire pour aborder les questions de genre en 

général et dans le domaine spécifique du projet ? 

 En procédant à l’évaluation, les évaluateurs-trices ont-ils prévu de :  

- ventiler les données par sexe ?  

-analyser la contribution des femmes et des hommes, les différences et les similitudes, les 

conflits éventuels et les coopérations en cours ou possibles ? 

 
  L’évaluation identifiera-t-elle les leçons apprises de l’adoption d’une perspective de genre 

dans le domaine concerné et organisera-t-elle leur transmission à l’ensemble de l’organisation 

– et plus largement à d’autres structures ou réseaux travaillant sur le genre ? 

 

Annexe 6:Cadre logique sensible au genre  

 

 

 

 

 

  

Logique 

d’intervention  

IOV SdV Hypothèses  

 
Objectifs globaux 

Le projet a-t-il un but 
qui influence d’une 

façon ou d’une autre 

les relations de 
genre ? 

Les données pour 
contrôler le niveau 

d’atteinte du but 

sont-elles ventilées 
par sexe et 

analysées en termes 

de genre ? 

Facteurs externes 
importants et 

nécessaires pour 

que les 
objectifs soient 

sensibles au genre à 

long terme 

Objectif spécifique   

Le projet a-t-il des 

objectifs qui tiennent 
compte du genre? 

 

 

Les données pour 

contrôler le niveau 

d’atteinte du but 
sont-elles ventilées 

par sexe et 

analysées en termes 
de genre ? 

Facteurs externes importants et nécessaires 

pour que les objectifs soient sensibles au 

genre à long terme  

Résultats  La répartition des 

bénéfices prend-telle 
en compte les 

problèmes de 

genre? 
 

 

Les données pour 

contrôler le niveau 
d’atteinte du but 

sont-elles ventilées 

par sexe et 
analysées en termes 

de genre ? 

Facteurs externes importants et nécessaires 

pour que les objectifs soient sensibles au 
genre à long terme 

Activités  Les problèmes de 

genre sont-ils 
clairement énoncés 

dans l’exécution du 

projet ? 
 

 

Les données pour 

contrôler le niveau 
d’atteinte du but 

sont-elles ventilées 

par sexe et 
analysées en termes 

de genre ? 

Facteurs externes importants et nécessaires 

pour que les objectifs soient sensibles au 
genre à long terme 
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Annexe 9 : exemple d’indicateurs sensible au genre /source : 

http://www.adequations.org/spip.php?article1269 

Exemple d’indicateurs d’une politique européenne : 
L’Union européenne produit des indicateurs de suivi de ses engagements au titre du 

programme d’action adopté à la Conférence de Pékin sur la situation des femmes en 1995. 

La Présidence française de l’UE a été chargée de construire des indicateurs pour le 

domaine critique n°5 Les femmes et les conflits armés, adoptés en décembre 2008. 

 Indicateur 1 : proportion (nombre et pourcentage) d’hommes et de femmes ayant reçu 

une formation spécifique sur l’égalité entre les femmes et les hommes parmi :  

• le personnel diplomatique, ainsi que le personnel civil et militaire de défense, employé 

par les États membres et les institutions communautaires ;  

• le personnel participant aux opérations de maintien de la paix de l’ONU et aux missions 

PESD, dont le personnel militaire et policier. 

 Indicateur 2 : proportion (nombre et pourcentage) de femmes et d’hommes parmi :  

• les chefs de missions diplomatiques et de délégations de la CE ;  

• le personnel participant aux opérations de maintien de la paix de l’ONU et aux missions 

PESD, dont le personnel militaire et policier. 

 Indicateur 3 : financements (en montant total et en pourcentage des programmes de 

coopération) attribués par les États membres et la Commission européenne, dans les pays 

touchés par un conflit armé ou sortant d’un conflit, pour soutenir l’égalité entre les 

hommes et les femmes, ventilés, si possible, en fonction du financement consacré au 

soutien :  

• des femmes victimes des violences  

• de la participation des femmes à la consolidation de la paix et à la reconstruction après 

un conflit. 

 Indicateur 3 bis : proportion des financements de ces programmes affectés à des ONG 

travaillant pour l’égalité entre les femmes et les hommes et le renforcement du pouvoir 

d’action des femmes. 

 Indicateur 4 : proportion (nombre et pourcentage) et pays d’origine des hommes et des 

femmes demandeurs d’asile ayant obtenu le statut de réfugié ou bénéficiant d’une 

protection subsidiaire. 
 

  

http://www.adequations.org/spip.php?article1269
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Documents consultés  

Glossary of gender and development terms –Toolkit on mainstreaming gender equality in EC 

development cooperation  

ONUFEMMES - UE. OECID, LUX-DEV : budgétisation sensible au genre pour les facilitateurs de 

budgétisation sensible au genre  

Commission Européenne –manuel de gestion de cycle de projets 2001 

Guide pour l’institutionnalisation de l’Approche Genre -PNUD 

Commission pour l’égalité de genre, Mise en œuvre de la stratégie 2014-2017 du Conseil de 

l’Europe pour l’égalité entre les Femmes et les Hommes –rapport 2015 

 Liens pertinents : 
 http://www.genreenaction.net/IMG/pdf/fiches_pedagogiques.pdf 

http://www.adequations.org/spip.php?rubrique311 

http://www.genreenaction.net/IMG/pdf/FAITguide_genre_pratique.pdf 

http://nsdsguidelines.paris21.org/fr/node/717 

http://graduateinstitute.ch/files/live/sites/iheid/files/sites/genre/shared/Genre_docs/2341_CGD

/CGD1_Kabeer.pdf 
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